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Bulletin  
novembre 2015 

Mandat de la CASC 
 
le respect des droits des 
personnes qui reçoivent 
de l’aide de dernier 
recours, qu’elles aient ou 
non des contraintes à 
l’emploi.  
 
l’amélioration des 
communications aux 
prestataires et 
l’humanisation des 
services du MESS. 

POUR PLUS 
D’INFORMATIONS  
SUR LA CASC 
 
Suivez-nous : 
https://
www.facebook.com/
cascquebec 
 
Visitez: 
http://coalition-
cascquebec.org/ 
 
Vous pouvez aussi nous 
contacter: 
 
Nathalie Rech 
Organisatrice 
communautaire 
Projet Genèse 
(514)738-2036   
poste 402 
 

info@coalition-
cascquebec.org 

ÉDITION SPÉCIALE: DÉPÔT DU PROJET DE LOI 70 
Loi visant à permettre une meilleure adéquation entre la for-

mation et l’emploi ainsi qu’à favoriser l’intégration en emploi 

Le ministre Sam Hamad déposait le 10 novembre dernier le projet de loi 70, 

dont la pierre angulaire est le programme Objectif Emploi. Ce projet de loi de-

vrait être prochainement soumis à des consultations publiques (à moins qu’il ne 

soit passé dans une loi bâillon à la fin de la session parlementaire).  

 

Voici les grandes lignes du projet de loi 70 concernant le programme Objectif 

Emploi: 

Les prestataires qui seront dans Objectif Emploi constitueront une catégorie 

à part (comme l’était Alternative Jeunesse). 

La participation au programme est d’une durée initiale de 12 mois, avec pos-

sibilité de prolongation d’un maximum de 12 mois. 

Les prestataires devront obligatoirement avoir un plan d’intégration en em-

ploi, élaboré suite à une entrevue avec un agent.e du CLE.  

Le plan prévoit des mesures axées sur la recherche intensive d’un emploi, sur 

la formation ou sur l’acquisition de competences. 

Les participant.e.s sont tenu.e.s d’accepter tout emploi convenable qui leur 

est offert. 

 

Après l’adoption de la loi, un règlement devra être déposé (qui est encore en 

écriture, nous dit-on au MTESS) qui viendra préciser les modalités du program-

me Objectif Emploi. Les déclarations de Sam Hamad lors du dépôt du projet de 

loi ont toutefois donné un avant goût de celles-ci:  

 Le programme viserait les personnes qui font une 1ère demande d’aide 

(appelés “primo-demandeurs” en opposition à des demandeurs « réitérants »). 

 Le programme ne s’appliquerait pas aux personnes qui ont des contraintes 

reconnues à exercer un emploi (rappelons qu’il s’agit uniquement de contrain-

tes médicales et que le processus de reconnaissance peut être ardu). 

 Les prestataires pourraient recevoir une allocation supplémentaire pouvant 

aller jusqu’à 250$ et possiblement des frais de transport, frais de garde, etc. 

 Le chèque de base de 616$ pourrait être coupé de moitié pour les person-

nes “récalcitrantes” qui refuseraient ou ne pourraient pas se conformer aux 

exigences du plan d’intervention individuel. 

 Un emploi “convenable” pourrait être un emploi à 300 kilomètres du domi-

cile actuel du prestataire. 

 

Il semble qu’Objectif Emploi fonctionnerait avec la même panoplie de mesures 

et services que celle déjà existante. 

 

Avec le projet de loi 70, le gouvernement espère économiser 50 M$, mais ce qui 

semble être davantage sa visée, c’est d’abolir progressivement l’aide sociale et 

de nier le droit à un revenu pour tous et toutes.  

 

De nombreux éléments présents dans le projet de loi sont à dénoncer même si 

le diable sera dans les détails du règlement qui lui n’est pas encore déposé. …. 
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La CASC a récolté 141 appuis à la campagne concernant le partage de logements.  

Nous demandons au ministre Hamad de retirer cette disposition du règlement.  

Les colocs ne doivent pas être coupés, la solidarité ne doit pas être pénalisée. 

Vous avez des questionnements sur l’application des modifications au Règlement de 2015 ? Vous avez des  

usager.ère.s aux prises avec des décisions du MTESS qui vous semblent injustes ? Consultez les bulletins précédents 

de la CASC pour avoir plus d’informations sur le Règlement. Faites nous part des impacts de ces mesures.  

PENDANT CE TEMPS… LA RÉORGANISATION DES SERVICES DES CENTRES LOCAUX D’EMPLOI SE POURSUIT AVEC 

COMME RÉSULTAT L’ÉLOIGNEMENT CROISSANT DES PRESTATAIRES DE LEUR AGENT.E. 

Le Groupe actions solutions pauvreté (GASP) a appris récemment qu’une réorganisation sera effective dès le 1er 

avril 2016 au Centre local d’emploi de la Haute-Yamaska (CLE HY) et tient à en informer la population. Après vérifica-

tion auprès du CLE HY et du Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ)-Bureau régional de la Montérégie, il 

nous a été confirmé que l’équipe de traitement administratif, composé de cinq agents dédiés à la gestion des dos-

siers administratifs et leur chef d’équipe quitteront le CLE de Granby pour être transférés à St-Hyacinthe. Le GASP 

est inquiet de ces changements qui toucheront une fois de plus les plus démunis. «On éloigne les services gouverne-

mentaux de la frange la plus vulnerable de la population, celle qui est souvent aux prises avec des problématiques 

autres que le budget, telle que la difficulté à lire, à avoir un accès à un téléphone ou à internet, ou des défis liés à 

l’organisation personnelle», explique Roger Lafrance, président du GASP et coordonnateur de l’ACEF Montérégie Est. 

Le GASP craint que cette réorganisation entraîne des délais supplémentaires dans le traitement des dossiers. Pour 

les gens qui sont en attente de l’aide sociale, tout délai dans le traitement d’une demande est problématique car il 

s’agit déjà d’un programme de dernier recours. Le chèque de l’aide sociale sert à payer le loyer ou la nourriture né-

cessaire pour assurer sa subsistence dans des moments difficiles. Pour lire la suite du communiqué: 

http://www.gasph-y.net/uploads/3/0/6/7/30676901/communiqu%C3%A9_r%C3%A9organisation_aide_sociale_12-

11-2015_large.pdf 

Dans une autre région, au Saguenay, il y a une réorganisation similaire, avec le rapatriment des agent.e.s d’attribu-

tion initiale au CLE de La Baie. Pour plus d’infos, contactez l’ASTUSE. 

 

On peut se demander comment le MTESS entend avoir des agent.e.s accessibles à tous les primo-demandeurs dans le 

cadre d’Objectif Emploi alors qu’il y a de moins en moins d’agent.e.s sur le terrain. 

La CASC s’est associée à une dizaine de regroupements dont le Front commun des personnes assistées sociales et le 

Collectif pour un Québec sans pauvreté pour dénoncer publiquement ce projet de loi (voir notre site pour le com-

muniqué). De nombreuses entrevues ont été faites par les porte parole du FCPASQ et du Collectif. Et il faut aussi 

souligner que plusieurs personnalités se sont aussi déjà exprimées sur le sujet. Sam Hamad fait jaser… 

… POURQUOI OBJECTIF EMPLOI EST “UN PROGRAMME PIÉGÉ” ?* 

Avec Objectif Emploi, Hamad entend pousser plus loin l’approche actuelle d’Emploi-Québec qui est de combler les 

besoins du marché de l’emploi dans les secteurs professionnels et les régions dans lesquels il y a des pénuries de 

main d’œuvre. Le Ministère va forcer des prestataires à suivre des mesures qui ne correspondront pas nécessaire-

ment à leurs propres besoins, mais à ceux identifiés par leur agent.e. lors d’une rencontre d’évaluation (qui pourrait 

peut-être même se faire par téléphone) et qui serait une étape obligatoire pour recevoir un chèque indispensable à 

la survie. Comme le dénoncent les centrales syndicales CSN, FTQ et CSQ, le projet de loi 70 « propose d'instaurer 

une approche punitive envers les nouveaux demandeurs d'aide sociale qui s'inspire de la réforme de l'assurance-

emploi imposée par le gouvernement Harper », une réforme largement dénoncée.  

Les principaux obstacles à l’emploi pour les personnes assistées sociales, c’est un revenu trop bas et des mesures de 

soutien insuffisantes ou inadéquates à leur situation. Faut-il rappeler que les personnes qui demandent l’aide socia-

le sont marginalisées, victimes de diverses formes de discrimination et confrontées à divers problèmes psychoso-

ciaux… pas paresseuses! Le ministre doit reculer et laisser tomber ses préjugés! 
* C’est le qualificatif donné par Philippe Hurteau de l’IRIS qui signait ce matin un billet dans le Journal de Montréal: 

http://www.journaldemontreal.com/2015/11/12/coupes-a-laide-sociale--la-guerre-aux-pauvres-continue 


